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Cercueils miniatures et faire-part de décès :  
des « armes psychologiques » contre la répression

« dernier avertissement ». Ce sont autant de mises 
en garde qui pouvaient efficacement impression-
ner les collaborateurs les moins zélés.

Des menaces parfois mises à exécution

Cependant, comme le rappelle Bernard-Henri 
Bonnafous, membre du mouvement Libération-
Sud et chef régional adjoint de l’Armée Secrète 
en R3, il arrive que cette technique d’intimi-
dation soit le préalable à des solutions plus 
radicales lorsque la personne s’obstine ou qu’elle 
soit déjà à l’origine d’arrestations de résistants. 
« À mesure que nous avons pris de l ’importance, nos 
forces se sont développées sur le terrain, nous avons 
augmenté nos capacités, et nous sommes arrivés à 
traquer ceux qui cherchaient eux-mêmes à nous 
traquer. Et quand nous avions un traître qui nous 
était connu, on lui envoyait un petit cercueil en bois 
pour lui signifier que sa vie était en danger. […] 
Il y avait à Carcassonne un homme qui était un 
traître, un Français qui nous coûtait très cher. Alors 
un jour, j’ai demandé un tueur, on m’a envoyé un 
tueur et j’ai fait exécuter le type (3). » Son récit fait 
allusion à l’intimidation et à l’exécution d’Albert 
Kromer, membre du Parti Populaire Français, 
chef de centaine de la Milice. Se présentant 
comme un Alsacien proche de la Résistance, il 
réussit à infiltrer un groupe de clandestins dont 
les membres sont arrêtés le 29 novembre 1943 
à Belcaire et Camurac. À la suite de ce coup 
dur, la Résistance est donc passée à l’action. 
Le 11 décembre 1943, Albert Kromer reçoit un 
faire-part de deuil accompagné d’un message 
de menace circonstanciée signé du « Comité 
d’épuration » : « Monsieur Kromer, c’est vous qui 
êtes l ’auteur de l ’affaire de Belcaire et Camurac. 
Il va falloir payer la trahison un de ces jours(4) ».
Quelques semaines plus tard, les responsables 
de la Résistance audoise décident d’éliminer 
le milicien. Le 24 février 1944, ils envoient à 
son domicile carcassonnais deux membres de 
groupes francs chargés de l’exécuter(5). 

Ces menaces de mort ne sont pas adres-
sées à la légère et semblent faire l’objet d’une 
surveillance de la part de la Résistance.  
Ainsi, Jean Mahieu-Villars, alors responsable 
de la propagande-diffusion des MUR pour le 
département du Rhône ayant appris les agisse-
ments d’un garagiste lyonnais considéré comme 
collaborateur décide de lui adresser un cercueil 
miniature. Trois jours après, une note circule 
au sein des MUR pour connaître l’auteur de 
cet acte d’intimidation. Jean Mahieu-Villars se 

En couverture : Détail d’un dessin de Roger Cartier représentant un FFI (voir légende et document complet page I). Coll. Fondation de la Résistance.  
Défilé de sept bataillons FFI à Paris, le 6 octobre 1944 (voir document page IV) DR

Dès 1941, la Résistance s’organise pour 
contrer la répression qui s’abat sur ses membres. 
Généralisation de consignes de sécurité, cloison-
nement des groupes, réalisation de faux-papiers, 
diffusion à la BBC comme dans la presse clan-
destine des noms de collaborateurs à sanctionner 
sont autant de mesures qui permettent de limiter 
l’action répressive des autorités d’occupation 
et de l’État français. La Résistance informe 
également l’opinion publique des réalités de 
la répression dans la presse clandestine(1) et 
sur les ondes de la BBC. Elle recherche par ce 
biais la sympathie des populations, gage d’une 
protection efficace.

À partir du printemps 1943, la violence de 
la répression s’accentue lorsque les Allemands 
occupent tout le territoire et qu’ils se rendent 
compte que la Résistance devient un phénomène 
massif. Face à cette radicalisation progressive de 
la répression allemande, qui peut s’appuyer sur 
des partisans de la collaboration, la Résistance 
riposte. Ses corps francs organisent des opéra-
tions pour libérer des résistants arrêtés et per-
pétuent des attentats contre les collaborateurs.

Une technique d’intimidation

Les résistants cherchent à sortir de leur 
position de chassés pour se faire également 
chasseurs. C’est dans ce contexte que des tracts 
de menaces prenant souvent la forme de faire-
part de décès et de petits cercueils en bois sont 
adressés par les organisations de Résistance à 
des collaborateurs soupçonnés ou avérés. Dans 
le même genre d’idée des papillons portant 
des inscriptions lourdes de menace, « Français ! 
Attention ! Ici habite un collaborateur. Taisez-
vous » ou bien encore, « Français, souviens toi 
qu’ici habite un Kollaborateur », sont collés sur 
les portes des habitations de collaborateurs pour 
faire pression sur eux.

Si les tracts reproduits en grand nombre sont 
souvent « standardisés », les petits cercueils en 
bois sont quant à eux de fabrication artisanale 
et locale. Aussi, les variantes sont légion et 
traduisent l’imagination de leurs auteurs(2). 
Certains modèles rencontrés portent sur leur 
couvercle peints au pochoir une tête de mort sty-
lisée surmontant deux tibias croisés et une croix 
gammée, d’autres sont simplement ornés d’une 
croix chrétienne. Des modèles plus rares sont 
partiellement évidés pour recevoir une muni-
tion de 9 mm parabellum ou bien portent sur 
le dessus une corde de pendu avec l’inscription 

signale comme tel ce qui lui vaut d’être convo-
qué par Alban Vistel qui, chose extraordinaire, 
lui demande de se rendre à un rendez-vous au 
garage du présumé collaborateur. Il rencontre 
alors le correspondant de l’Ambassadeur de 
Suisse pour Lyon qui lui demande de ne rien 
faire contre ce garagiste. Il a alors une entrevue 
avec l’intéressé qui lui annonce qu’il est un 
agent de l ’Intelligence Service travaillant sous 
couverture(6). 

En 1944, l’utilisation massive de ces « armes 
psychologiques » est la preuve tangible que la 
Résistance est devenue un contre-pouvoir suf-
fisamment puissant pour oser adresser ces som-
mations aux agents chargés de sa répression. 

Frantz Malassis

(1) Les dernières lettres de fusillés sont reproduites 
dans la presse ou sous forme de tracts.
(2) Plusieurs musées de la Résistance conservent dans leurs 
collections des modèles de ces cercueils.
(3) Témoignage de Bernard-Henri Bonnafous de 2007 
reproduit dans La Résistance telle que l’a vécue…  
Bernard-Henri Bonnafous. Octobre 1941-septembre 1944, 
Carcassonne, Archives départementales de l’Aude,  
2013, p. 45.
(4) Archives départementales de l’Aude, 107 W 230.
(5) cf. La Résistance telle que l’a vécue… Bernard-Henri  
Bonnafous. op.cit., p. 45.
(6) Témoignage recueilli par l’auteur en 2015.

Cette rubrique de La Lettre présente, chaque trimestre, l’histoire d’un objet emblématique de la 
Résistance. Elle montre comment ces objets ont marqué durablement l’histoire et la mémoire 
de la Résistance. Les lecteurs peuvent retrouver d’autres objets commentés de la sorte grâce au 
musée de la Résistance en ligne www.museedelaresistanceenligne.org

Tract des Mouvements Unis de la 
Résistance (MUR) prenant l’aspect 
d’un faire-part de décès et cercueil 
miniature envoyés aux collaborateurs 
en guise d’avertissement.
Durant l’Occupation, la Résistance envoie des tracts 
se présentant sous la forme d’un faire-part de décès 
et de petits cercueils en bois pour intimider les 
collaborateurs. Ces menaces ont parfois été mises à 
exécution dès avant le Débarquement, en particulier 
à l’égard des délateurs, des miliciens, des militants 
des groupes collaborationnistes et des membres de 
l’appareil policier et judiciaire de Vichy chargés de 
la répression des résistants.  
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Histoire d’objets de la Résistance
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D
urant la période de confinement mondial consécutif à la 
pandémie de la Covid-19, la Fondation de la Résistance a été 
contrainte de limiter une partie de ses activités pour répondre 

aux exigences imposées par la crise sanitaire. Cependant, nous avons 
tenu par tous les moyens à maintenir les liens avec nos amis fidèles 
qui suivent et soutiennent de façon indéfectible notre Fondation 
notamment par nos publications qu’elles soient sous forme papier ou 
sous forme numérique. Ce maintien des contacts noués de longue date 
était essentiel à mes yeux 
comme il le fut également 
pour l’ensemble de l’équipe 
mobilisée dans ces circon-
stances singulières.

Pendant le période de confinement, les ressources librement disponibles tant sur le site internet 
de la Fondation que sur celui du Musée de la Résistance en ligne ont été largement consultées et 
ont connu des records de fréquentation que j’évoquais déjà au mois de juin(1). Ces possibilités 
qu’ont les internautes de s’instruire et de se documenter sur la Résistance, ou bien encore 
d’entreprendre des recherches familiales sont au cœur de nos missions. Aujourd’hui, nous avons 
l’intention d’accroître et de diversifier nos offres de contenu sur nos supports numériques.

En effet, l’analyse des statistiques de consultation de nos publications numériques permet 
de définir plusieurs grands centres d’intérêt du public. Tout d’abord et de façon massive se 
dégage un net intérêt pour les entrées biographiques. Ces parcours de résistants incarnent 
de façon vivante l’histoire de leur combat pour la Liberté et la Démocratie. Toutes ces 
trajectoires permettent de mieux comprendre certaines formes d’action de la Résistance, 
les conditions de la vie clandestine ou bien encore les différentes phases de cette épopée. 
Elles sont autant de portes d’entrée pour comprendre le phénomène historique qu’a été la 
Résistance. Les témoignages ont également été largement plébiscités pendant cette période de 
confinement. Eux aussi ont cette force évocatrice permettant de se replonger dans l’ambiance  
vécue par les résistants.

Fort de ces résultats encourageants, l’équipe de la Fondation de la Résistance est en train de 
réfléchir à développer notre présence sur de nouveaux médias pour répondre aux attentes du 
public. Nous évoquerons ces perspectives prochainement.

En raison des circonstances exceptionnelles, Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation 
nationale, de la Jeunesse et des Sports, a décidé de prolonger d’une année le thème du 
Concours national de la Résistance et de la Déportation (CNRD) 2019-2020 « 1940. Entrer 
en résistance. Comprendre, refuser, résister ». Notre Fondation, qui avait eu la responsabilité 
de coordonner, d’éditer et de diffuser le dossier pédagogique préparatoire à cette édition 
du CNRD, va se mobiliser pour qu’il se déroule dans les meilleures conditions. Plus que 
jamais, nous ferons tout pour assurer la promotion de ce concours que je considère comme 
la pierre angulaire de notre transmission des valeurs de la Résistance à la jeunesse de France,  
futurs citoyens de demain.

Cependant, même si tous ces signes d’intérêt sont encourageants, démontrant toute la justesse 
des missions assumées par la Fondation de la Résistance, nos actions nécessitent des moyens 
financiers qu’il nous est de plus en plus difficile à réunir de nos jours. C’est la raison pour laquelle 
tous vos soutiens même les plus modestes sont pour nous des encouragements à poursuivre 
nos objectifs  fidèles à l’héritage laissé par toutes ces femmes et tous ces hommes qui, au 
lendemain de la défaite, n’ont jamais abandonné. 

DR

Le mot du Président

Gilles Pierre LEVY
Président de la Fondation de la Résistance

(1) Cf. « Le mot du président » paru dans notre dernier numéro.



La vie de la Fondation de la Résistance

4 4 La Lettre de la Fondation de la Résistance n° 102 - septembre 20204

©
 F

on
da

tio
n 

de
 la

 R
és

ist
an

ce

Comme les années précédentes, la Fondation 
participera du 7 au 11 octobre prochain aux 
23e  Rendez-vous de l’Histoire de Blois, qui 
auront pour thème «  Gouverner(1)  ». Pendant 
toute la durée du festival, la Fondation tiendra 
un stand sur le site de la halle aux grains afin de 
présenter ses différentes activités et ses dernières 
publications. Elle poursuivra la diffusion de la 
brochure nationale du CNRD qu’elle a coor-
donnée l’an dernier (La Lettre de la Fondation 
n° 98, septembre 2019) puisque le thème de la 
session 2019-2020 (« 1940. Entrer en résistance. 
Comprendre, refuser, résister ») a été maintenu 
pour l’année 2020-2021. 

En raison des événements liés à la Covid-19, 
la programmation du festival a été allégée cette 
année et la carte blanche proposée traditionnel-
lement par la Fondation autour d’une actualité 
éditoriale ou scientifique liée à l’histoire de 
la Résistance n’aura pas lieu. En revanche, la 
Fondation proposera une table ronde en lien 
avec le thème annuel (« Gouverner ») dans le 
cadre des ateliers pédagogiques organisés par le 
festival. Intitulée « L’instauration d’un contre-
pouvoir dans la clandestinité  : l’exemple des 
maquis en France 1943-1944 », cette table ronde 
réunira, le vendredi 9 octobre, Fabrice Grenard 
(Fondation de la Résistance), Sophie Bachmann 
(INA) et Franck Mazuret (réalisateur, auteur 
d’un documentaire sur le maquis du Vercors). 
Elle permettra de présenter et d’analyser un 
certain nombre d’archives audiovisuelles sur 
l’histoire des maquis en France. Leur apparition 
en 1943 a constitué un véritable défi lancé au 
régime de Vichy dès lors que ces maquis ont 
cherché à s’imposer comme un contre-pouvoir 
dans les territoires où ils se développaient. Les 
sources audiovisuelles permettent de montrer 
comment a fonctionné cette «  gouvernance  » 
des maquis, en insistant sur leur discipline, leur 
organisation, ou en soulignant l’encadrement 
des rapports qui se nouent avec les populations 
locales. Par ailleurs, la Fondation participera, 
le samedi 10 octobre, à une table ronde sur 
le thème «  Enseigner l’année 1940  » inscrite 
dans la programmation du Lab de l’enseignant 
du festival. Elle rassemblera l’IGESR Tristan 
Lecoq, Marc Charbonnier (APHG), Hélène 
Staes (Fondation de la Résistance) et Lau-
rence Negri (Fondation Charles de Gaulle). 
Cette table ronde permettra aux enseignants 
de se pencher sur les nouveaux programmes 
de terminale qui seront mis en place en sep-
tembre 2020. Elle s’inscrit aussi dans le cadre 
de « l’année de Gaulle » et du 80e anniversaire 
de l’année 1940. 

Fabrice Grenard

(1) Le programme des Rendez-vous de l’histoire de Blois 
est disponible sur le site http://rdv-histoire.com

Partenariat pédagogique avec la DPMA 
(ministère des Armées) 

La Fondation de la Résistance est partenaire durant l’année scolaire 2020-2021 de l’appel 
à projets lancé par la direction des Patrimoines, de la Mémoire et des Archives (DPMA) 
du ministère des Armées sur le thème « Les résistances en Europe ». Lors des différentes 
commissions de subventions de la DPMA un intérêt tout particulier sera porté aux actions 
pédagogiques qui répondront à ce thème. La Fondation de la Résistance apporte dans le 
cadre de ce partenariat son expertise et l’accès à ses ressources. À la demande du Bureau 
des activités pédagogiques et de l’information de la DPMA, la Fondation a mis en ligne 
sur le site  Chemins de mémoire(1) à la rubrique Educadef des références et des liens vers 
des ressources scientifiques, éditoriales, numériques et pédagogiques produites par son 
équipe au fil des ans. Nous espérons qu’elles permettront aux enseignants d’élaborer au 
mieux leurs projets. 

(1) www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/appels-projets

La Fondation  
aux Rendez-vous  
de l’Histoire de Blois  
(7-11 octobre 2020)

La session du CNRD 2019-2021

Activités du département recherche et pédagogie

Le thème du Concours national 
de la Résistance et de la Déportation 
(CNRD) de la session 2019-2021 est 
libellé comme suit «  1940. Entrer en 
résistance. Comprendre, refuser, résister ».  
Suite aux événements liés à l’épidémie 
de la Covid-19, le ministre de l’Édu-
cation nationale Jean-Michel Blanquer 
a décidé de prolonger le thème de l’an 
dernier. Après l’interruption de la ses-
sion 2019-2020, les candidats avaient 
la possibilité de remettre leurs travaux 
collectifs aux jurys jusqu’au 30  juin 
2020. Les épreuves individuelles ont, 
quant à elles, été reportées à la fin 
mars  2021 tout comme les travaux 
collectifs qui pourront être achevés ou 
bien effectués cette année. 

Pour préparer cette session du 
Concours, les enseignants et les can-
didats peuvent continuer à s’appuyer 
sur la brochure pédagogique de la  
session 2019-2020 réalisée sous la  
direction de Monsieur l’inspecteur 
général Tristan  Lecoq et coordonnée 
par la Fondation de la Résistance. Elle 
se décline en deux versions : la brochure imprimée qui a été envoyée en septembre 2019 aux 
établissements scolaires préparant le CNRD et la brochure numérique mise en ligne sur le site 
de la Fondation de la Résistance. Pour cette nouvelle session, nous avons pu actualiser ou créer 
de nouveaux documents consultables et téléchargeables sur le site de la Fondation(1) : la page 2 
de la brochure qui annonce notamment le prochain Concours de la meilleure photographie 
d’un lieu de mémoire ; des ressources et des événements qui viennent compléter la brochure 
numérique ; une filmographie qui met en lumière des films portant sur l’année 1940 ; et enfin 
l’affiche 2019-2021 qui permettra de faire la promotion de cette session.

Rappelons qu’une exposition virtuelle sur le thème est consultable sur le Musée de la Résistance 
en ligne(2), tout comme des témoignages oraux de résistants et de Français libres sur le site de 
l’association des Amis de la Fondation de la Résistance-Mémoire et Espoirs de la Résistance(3).

Hélène Staes

(1) Site de la Fondation de la Résistance, onglet « Actions pédagogiques »,  puis « Concours de la Résistance » et enfin 
« Préparer le concours de l’année 2020-2021 » www.fondationresistance.org 
(2) Exposition « 1940. Entrer en résistance. Comprendre, refuser, résister » www.museedelaresistanceenligne.org
(3) www.memoresist.org
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Auteur d’une thèse sur les projets de réarmement dans la France libérée(1), 
Stéphane Weiss revient sur un épisode de la refondation de la République à la 
Libération : l’incorporation des Forces françaises de l’intérieur (FFI) à l’armée 
française nouvelle. Conduite par le Gouvernement provisoire de la République 
française (GPRF), cette décision éminemment politique se heurta à de nombreuses 
difficultés : dépendance militaire française à l’égard des Alliés, rivalité avec le Parti 
communiste, réticences des FFI à rejoindre une institution militaire calquée sur 
celle d’avant-guerre. 

Dossier thématique

L’INTÉGRATION DES FFI DANS L’ARMÉE  
EN 1944-1945

La Lettre de la Fondation de la Résistance n° 102 - septembre 2020 I

SOMMAIRE
■  L’incorporation des FFI  

dans l’armée en 1944-1945  ...........  p. I à V 
Par Stéphane Weiss, chercheur associé  

au CRIHAM (Université de Poitiers)

■  Une intégration, source de tensions 
entre les FFI et le Gouvernement 
provisoire  ............................................ p. VI 
Par Stéphane Weiss

■  La Direction des FFI .............................  p. VII 
Par Stéphane Weiss

■  La cérémonie militaire du 2 avril 1945, 
point d’orgue de la refondation 
de l’armée française ..........................  p. VIII 
Par Stéphane Weiss

Co
ll. 

Fo
nd

at
io

n 
de

 la
 R

és
ist

an
ce

.

L’incorporation des FFI dans l’armée 
en 1944-1945 
Par Stéphane Weiss, chercheur associé au CRIHAM (Université de Poitiers)

Les Forces françaises de l’intérieur ou FFI 
sont indissociablement liées au souvenir de 

la Libération. Le terme FFI sert couramment 
à désigner les combattants de la Résistance 
intérieure française pour l’année 1944 : maquisards, 
membres des corps francs, insurgés des barricades 
urbaines mais aussi volontaires ayant rejoint durant 
l’automne 1944 les troupes arrivées d’Afrique du 
Nord(2). Le terme est apparu en février 1944 mais 
ne s’est généralisé qu’au cours de l’été. Le général 
de Gaulle l’a notamment consacré par l’ordonnance 
du 9 juin 1944 proclamant le fait que les FFI faisaient 
partie intégrante de l’armée française.

La nature de ce statut militaire restait cependant 
vague. L’ordonnance du 9 juin était une mesure 

conservatoire, prise dans l’urgence, pour offrir 
aux FFI la protection théorique des conventions 
internationales. Plus de trois mois s’écoulèrent 
avant que deux décrets des 19 et 20 septembre 
1944 ne viennent encadrer les voies d’intégration 
des FFI dans l’armée, sans pour autant clore un 
débat politique alors vif.

L’engagement des résistants était en effet de 
nature éminemment politique car il s’agissait 
de volontaires, enrôlés en dehors de toute 
mobilisation générale ou conscription. Qui plus est, 
leurs organisations ont été le fait de mouvements 
qui, quelle que fut leur diversité, ont tous inscrit 
leur action militaire dans une perspective 
politique de refondation du pays. En mars 1944, le 

programme du Conseil national de la Résistance 
(CNR) présenta ainsi les FFI comme une « armée 
expérimentée, rompue au combat », « capable de jouer 
son rôle » et devant élargir ses objectifs au fur et à 
mesure de la Libération attendue.

L’intégration concrète des FFI dans l’armée 
s’étala de septembre 1944 au printemps 1945. 
Elle ne fut ni automatique, ni linéaire, ni uniforme. 
Elle concerna quelque 400 000 FFI restés sous les 
drapeaux : aux côtés de la 1ère Armée française 
forgée en Afrique du Nord, mais aussi sur les fronts 
secondaires des Alpes et de l’Atlantique, ainsi que 
dans les casernes des régions libérées. Le récit de 
cette intégration est souvent resté focalisé sur le 
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 Combattant 
volontaire des 
Forces françaises 
de l’Ouest en 
faction au Chapus 
(Charente-
Maritime). À 
l’arrière-plan, on 
aperçoit le Fort 
Louvois, ainsi que 
l’Ile d’Oléron où 
les Allemands se 
sont retranchés 
jusqu’en mai 
1945.
Mal équipé, ce soldat 
des Forces françaises 
de l’Ouest illustre 
parfaitement le sort 
des volontaires ex-FFI 
devant les poches de 
l’Atlantique et de la 
mer du Nord durant 
l’automne et l’hiver 
1944.

▲ Dessin de Roger Cartier daté du 19 août 1944 représentant un FFI « type ». Tiré à 100 exemplaires ce 
dessin colorisé à la main était vendu par l’amicale de la Résistance « au profit de ses soldats ».  
Présentés comme des héros de la Libération, les FFI sont souvent assimilés aux soldats de l’An II. L’incorporation de ces volontaires 
était perçue comme la possibilité de refonder une armée nouvelle au sein de la métropole libérée.



cas des FFI incorporés au sein de la 1ère Armée, 
dans le cadre d’un « amalgame » faisant écho à la 
refondation des armées françaises en 1792. Son 
étude a fréquemment été assimilée à celle de la 
séquence politique de l’automne 1944 ayant vu 
la confrontation d’un pôle tenant de l’ordre légal, 
incarné par le général de Gaulle, et d’un pôle 
contestataire animé par le Parti communiste.

Grâce à des recherches récentes(3), une mise 
en perspective plus large peut être proposée. Le 
Gouvernement provisoire de la République française 
(GPRF) dirigé par le général de Gaulle n’avait pas 
totalement les mains libres. Sur le plan militaire, les 
forces françaises étaient placées sous la tutelle du 
haut commandement allié, dont les choix ont pesé 
jusqu’en mai 1945. Les FFI ne représentaient pas non 
plus le seul gisement de main-d’œuvre militaire à la 
disposition du gouvernement. Leur intégration militaire 
est aussi à considérer à l’aune des flux d’hommes 
mobilisés à travers l’empire 
colonial, dans le cadre d’un 
projet gouvernemental 
de réarmement, initié en 
Afrique du Nord en 1943 
puis poursuivi en métropole à 
partir de l’automne 1944.

L’émergence 
des FFI

Impulsée en février 1944, 
la création des FFI visait à 
structurer sous un même 
commandement les diverses 
formations militaires afin de 
mieux coordonner leurs 
actions avec les Alliés en 
vue du débarquement qui se 
profilait. Une organisation 
pyramidale fut initiée sur 
l’ensemble du territoire 
avec un comité national 
réunissant des représentants des principaux 
mouvements de résistance (le COMIDAC), un 
état-major national, des états-majors régionaux 
et des échelons locaux. Cette organisation resta 
cependant longtemps théorique du fait des coups 
portés par la répression allemande (à l’image de 
l’arrestation de Pierre Dejussieu, Pontcarral, le 
premier chef d’état-major national des FFI), de 
dissensions politiques (notamment au sujet de la 
place conférée à l’Organisation de Résistance de 
l’Armée – ORA), de difficultés de liaison avec les 
régions mais aussi de l’influence de réseaux alliés 
plus à mêmes de fournir armes et fonds.

Dans bien des régions, l’organisation régionale 
des FFI n’a pris corps qu’après le 6 juin 1944, 
tandis que les groupes combattants conservaient 
leurs singularités : ORA, Armée secrète (AS, 
également qualifiée en 1944 en tant que Corps 
Francs de la Libération – CFL), Francs-Tireurs 
et Partisans (FTP)… Les FFI se trouvèrent de 
plus soumis à des circuits de commandement 
concurrents. En mai 1944, le COMIDAC, 

rebaptisé Comité d’action militaire (COMAC) 
et majoritairement composé de membres 
communistes ou apparentés, revendiqua d’être la 
seule instance de commandement des FFI, malgré 
la faiblesse de ses liaisons avec les régions comme 
avec les Alliés, seuls capables de déclencher des 
parachutages d’armes. Or, un second état-major 
national FFI avait été créé à Londres et confié au 
général Pierre Koenig, agissant en métropole par 
l’entremise du Bureau central de renseignements 
et d’action (BCRA), de délégués militaires 
régionaux (DMR) et de missions de liaisons alliées 
parachutées sur le terrain.

L’appellation FFI s’est généralisée en juillet et août 
1944 à la croisée de plusieurs faits : la concrétisation 
des états-majors FFI locaux, le rôle croissant des 
formations résistantes combattantes, ainsi que 
l’emploi générique du terme FFI par les Alliés pour 
les désigner. Elle a davantage pris corps sur le terrain 

qu’à travers les cadres théoriques 
débattus tout au long de l’été entre 
le COMAC, Londres et Alger. Sa 
généralisation ne doit toutefois 
pas occulter le maintien de clivages 
parfois aigus. Au fur et à mesure de 
la libération des régions, leurs chefs-
lieux virent défiler les FFI victorieux 
mais, au sein des cortèges, FTP, CFL 
et ORA restèrent majoritairement 
séparés.

Quoi qu’il en fût, le phénomène 
des FFI était désormais installé. En 
septembre 1944, dans la plupart 
des régions libérées, malgré leur 
hétérogénéité, les FFI constituaient  
la seule force armée française. 
Ils s’approprièrent sans attendre 
les casernes et les attributs 
militaires symboliques : étendards 
et numéros de régiments, bien 
plus souvent choisis en référence 
à la mobilisation de 1914 qu’à 

l’armée d’armistice ou celle de 1939-1940. L’enjeu 
était double : participer à la refondation nationale 
et incarner une renaissance militaire française après 
l’humiliation de 1940, poursuivre le combat contre 
l’Allemagne. Le COMAC et le Parti communiste, 
appréhendant les FFI comme un corps social plus 
homogène qu’il ne l’était, virent là l’opportunité 
de transformer les FFI en une armée nationale 
et populaire aux accents révolutionnaires. La 
comparaison des FFI avec les volontaires de l’An II 
fut d’ailleurs un thème récurrent, des colonnes de 
L’Humanité au discours du général de Gaulle au palais 
de Chaillot le 12 septembre 1944.

Si la vocation militaire des FFI n’était pas discutée, il 
en allait autrement de sa forme. Les FFI serviraient-ils 
de creuset pour lever une nouvelle armée nationale 
ou n’en seraient-ils qu’une composante destinée à se 
fondre dans le moule de l’institution militaire d’avant-
guerre, qui avait perduré depuis 1940 dans l’empire 
colonial et était représentée par les sept divisions du 
général de Lattre de Tassigny et la 2e Division blindée 
du général Leclerc ?
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Un impensé gouvernemental initial ? 

Jusqu’à la mi-août 1944, la gestion de la question 
FFI fut essentiellement le fait du BCRA et de l’état-
major FFI londonien. La libération progressive du 
territoire, synonyme de réduction puis d’arrêt des 
opérations clandestines, marqua la fin de cette 
configuration. Il n’était plus question de lutte au 
sein d’un pays occupé mais de remise en marche de 
l’institution militaire. Le BCRA et le général Koenig 
laissèrent la place aux services du ministère de la 
Guerre, qui dépêcha ses propres émissaires, sans 
connaissance particulière des opérations clandestines 
antérieures.

En effet, jusqu’à l’été 1944, les FFI n’ont guère 
semblé susciter l’intérêt du commissariat puis du 
ministère de la Guerre, comme le montrent les 
correspondances du mois de juillet 1944. Dans les 
premiers départements libérés, le commissariat à la 
Guerre envisagea d’y lever des troupes, mais sans 
identifier de rôle pour les FFI ni leur reconnaître 
une quelconque singularité. Il fallut attendre le 
8 août 1944 pour que le général Koenig soit le 
premier à souligner la nécessité d’un traitement 
particulier des FFI par l’institution militaire, avec la 
mise en place d’une forme adaptée d’intégration 
et la reconnaissance de leur organisation en unités 
structurées.

À cette période, le ministère de la Guerre 
n’avait pas encore construit de doctrine à leur 
sujet. Lorsque les forces françaises débarquées 
en Provence rencontrèrent les FFI du Sud-Est et 
envisagèrent d’y lever des recrues pour compenser 
leurs pertes, le tâtonnement fut de mise, avec un 
formalisme variable, mêlant aussi bien le recrutement 
individuel que l’engagement collectif de petits 
groupes FFI complets. Il en alla de même en région 
parisienne pour le compte de la 2e Division blindée. 
Cette absence de doctrine montre un impensé 
gouvernemental de la question des FFI. Il en va 
de même pour la décision du général de Gaulle 
du 28 août 1944, relative à la dissolution des 
organes de commandement FFI au sein des régions 
libérées, au profit de nouvelles régions militaires 
dont le principe avait été posé le 9 juin. Cet acte 
a fait couler beaucoup d’encre. Sa date tardive et 
l’absence de toute formule de transition traduisent 
un manque d’anticipation et une méconnaissance 
de la place alors prise par les états-majors FFI  
régionaux.
 

La fronde du COMAC

La lutte politique qui opposa en septembre 1944 
le GPRF au Parti communiste, notamment par 
l’entremise du COMAC, a longtemps été présentée 
comme une mise à l’épreuve du premier par le 
second. Le général de Gaulle a finalement emporté 
la partie. Les travaux de Philippe Buton ont montré 
les faiblesses structurelles qui ont conduit le Parti 
communiste à un revirement complet. Le parti et 
ses satellites ont été placés devant leur incapacité à 
représenter à eux seuls l’ensemble de la Résistance 
intérieure.
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Le général Jean de Lattre  
de Tassigny commandant  
de la 1ère Armée française.
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Si cet épisode a pu mettre à l’épreuve le GPRF, il a 
surtout totalement déstabilisé le COMAC, qui tablait 
sur l’hypothèse d’une supériorité numérique des FFI 
par rapport aux formations arrivant d’Afrique et avait 
la conviction d’être suivi par les organes FFI régionaux. 
Or ce ne fut pas le cas. Au contraire, plusieurs de 
ses relais régionaux, tels Serge Ravanel à Toulouse, 
Maurice Rousselier (Rivier) à Limoges ou Claude 
Jaeger (Michelin) à Rennes, critiquèrent l’absence de 
pragmatisme des ordres du COMAC et son manque 
de liaison avec la zone Sud et la Bretagne déjà libérées.

Pendant ce temps, la roue tournait. Le général de 
Gaulle enchaîna du 14 au 19 septembre une série de 
déplacements décisifs dans le Sud-Est et le Sud-Ouest, 
renforçant jour après jour son assise. Les régions 
libérées furent maillées par une nouvelle administration 
militaire, calquée sur les ressorts des commissariats 
de la République et non sur les périmètres des 
régions clandestines, dont les états-majors furent 
progressivement chaperonnés, non sans quelques 
soubresauts dont le dernier fut observé à Poitiers le 
2 décembre (cf. p. VI). Parallèlement, le 24 septembre, 

parurent au journal officiel les deux 
décrets des 19 et 20 septembre sur 
l’intégration des FFI dans l’armée. 
Dans ce contexte, le COMAC et 
ses soutiens furent contraints de 
rentrer dans le rang, sauf à choisir 
une voie illégale incompatible avec 
toute volonté de contribution à 
la refondation de l’outil militaire 
national.

Ce faisant, la pression, indéniable 
en septembre 1944, retomba dès le 
mois d’octobre. L’insubordination 
aurait conduit à une impasse, que ne 
souhaitait pas le Parti communiste, 
engagé dans une stratégie d’union 
de la Résistance depuis qu’il 
avait accepté de participer au 
Gouvernement provisoire. Le 
COMAC s’est vu concéder une 
porte de sortie, sous la forme 
d’une Direction des FFI au sein 
du ministère de la Guerre, créée à 
partir de l’État-major national FFI. 
Après en avoir initialement rejeté 
l’idée le 15 septembre, ses membres 
durent cependant s’y résoudre le 
17 octobre (cf. p. VII).

La signature 
des engagements 
dans l’armée

À combattants particuliers, 
statuts particuliers. Cette formule 
résume la mise en place d’un 
régime spécifique d’engagements 
militaires pour les volontaires FFI. 
Le décret du 20 septembre 1944 
instaura ainsi des engagements 
volontaires courant jusqu’à la 
fin de la guerre, plus trois mois 

supplémentaires. La mesure était foncièrement 
distincte des engagements classiques (signés pour 
une durée de trois à cinq ans) et des mesures d’appel 
pratiquées en Afrique du Nord depuis novembre 
1942, avec la mobilisation systématique de classes 
d’âge. Pour les FFI, ces engagements comportaient 
une forte charge symbolique et politique. Il ne 
s’agissait plus d’un engagement basé sur une relation 
de confiance d’homme à homme au sein de petits 
collectifs, mais d’un engagement individuel au service 
d’un gouvernement, à qui les signataires déléguaient 
la maîtrise des décisions. Cette perte d’autonomie a 
rapidement suscité une incompréhension au sein des 
FFI, tandis qu’aucune mesure de mobilisation générale 
ne venait assurer une égalité de traitement avec le 
reste de la population en âge de combattre.

Ce sujet s’invita naturellement dans le rapport de 
force entre le GPRF et le COMAC. Ce dernier ne 
niait pas le besoin de conditions d’engagement mais 
contestait la subordination édictée. Néanmoins, en 
octobre, tandis que la fronde du COMAC s’essoufflait, 
les postures vindicatives s’estompèrent. Ainsi, en 

région parisienne où la contestation fut initialement 
vive, le colonel Henri Rol-Tanguy, commandant 
régional FFI, montra lui-même l’exemple en signant 
son engagement le 26 octobre. De même, à Limoges, 
le colonel Maurice Rousselier, relais régional du 
COMAC, ordonna à ses subordonnés d’achever les 
opérations d’engagement avant le 1er novembre.

Selon les régions, le processus de signature s’est 
étalé jusqu’à la fin de l’année 1944, non sans générer 
une vague de retours à la vie civile. Outre des 
restrictions en matière d’âge (âge minimal de 18 ans 
et maximal de 35 ans), de forme physique (au sortir 
de quatre années de rationnement) ou de professions 
(certains métiers nécessaires au redémarrage du 
pays furent exclus comme les fonctionnaires, les 
mineurs de fonds…), des refus de signature pour 
des raisons politiques se sont également manifestés. 
Il n’y a pas de vue d’ensemble disponible au niveau 
national. Les fonds conservés montrent néanmoins 
une diminution marquée des effectifs FFI à la 
disposition des autorités militaires : une baisse de 
l’ordre de 30 % pour la moitié sud du pays selon 
un rapport américain de décembre 1944, de 20 % 
à l’échelle des fronts de l’Atlantique, de 60 % en 
région lyonnaise et de 50 % parmi les contingents du  
Sud-Ouest ayant rejoint la 1ère Armée.
 

L’amalgame

Le processus d’intégration des FFI au sein de la 
1ère  Armée et de la 2e DB est connu sous le terme 
d’« amalgame », apparu dès l’automne 1944 pour 
qualifier la juxtaposition puis la fusion partielle de 
formations FFI et d’unités de l’Armée d’Afrique. 
Les témoignages et travaux ne manquent pas à son 
sujet, avec une mise en récit entamée dès 1945 par 
le général de Lattre de Tassigny, qui donnera lieu à la 
publication de l’Histoire de la Première Armée française 
en 1949.

Cet amalgame peut être réinterrogé au regard 
d’un environnement politique et militaire ne se 
limitant pas aux seuls acteurs français. Le GPRF et 
le général de Lattre ont en effet eu à tenir compte 
d’un double faisceau de contraintes. En premier lieu, 
l’épuisement du recrutement nord-africain, couplé à 
la montée de tensions sociales et politiques à travers 
l’empire colonial, tandis que les divisions réarmées 
en Afrique cumulaient des pertes de plus en plus 
difficiles à compenser. En second lieu, la tutelle du haut 
commandement allié (SHAEF). Dès septembre 1944, 
le SHAEF conditionna la prise en charge logistique des 
FFI rejoignant la 1ère Armée à la constitution préalable 
d’un pool de remplacement : une réserve à lever en 
métropole, parmi les FFI ou en dehors, pour renflouer 
les effectifs des formations nord-africaines exsangues.

Dans ce cadre contraint, le terme « amalgame » 
est venu recouvrir des processus distincts d’emploi 
militaire des FFI. Citons tout d’abord le recrutement 
direct de volontaires par les unités débarquées, soit 
sous forme de recrues individuelles, soit sous forme 
de petits collectifs. Ce premier processus, assez 
classique, ne s’adressait pas exclusivement aux seuls FFI. 
Opéré en septembre et octobre 1944, un second 
processus, le « blanchiment », consista à substituer 
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Octobre 1944, à l’école des cadres du château 
de Lespinet (Haute-Garonne), des combattants FFI 
s’entraînent au maniement des armes en dotation  
dans l’armée régulière.
À la mi-septembre 1944, les effectifs des FFI de la région R4 
s’élèvent à plus de 45 000 combattants qui manquent cruellement 
de cadres. C’est dans ce but qu’est créée l’école du château de 
Lespinet, près de Toulouse, pour débuter la formation de sous-
officiers et d’officiers sélectionnés au sein des FFI. Une deuxième 
école de formation, installée à Tarbes, accueille les stagiaires triés 
à Lespinet, afin qu’ils reçoivent une formation complémentaire 
d’officiers. Ce dispositif se prolonge par l’ouverture de trois 
écoles de sous-officiers à Cahors, à Pamiers et dans le Gers. 
Créés par Robert Darnault et Serge Ravanel, ces écoles jettent 
les bases d’une « armée nouvelle », une armée populaire, très 
différente de l’armée traditionnelle d’avant 1940.
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des combattants métropolitains à des combattants 
issus des colonies. Décidée dès le 7 septembre 
1944, alors que les combats de Provence étaient 
à peine clos, cette approche s’est traduite par 
le retrait de quelque 15 000  soldats originaires 

d’Afrique subsaharienne (mais aussi du Pacifique), 
principalement au sein de la 9e Division d’infanterie 
coloniale et de la 1re Division française libre. Cette 
opération, qui a objectivement privé la 1re Armée de 
troupes expérimentées, fut officiellement justifiée 
par les conditions hivernales à venir. Cette attention 
s’est toutefois doublée de considérations politiques 
relatives à la mise en valeur de combattants issus 
de la Résistance intérieure, pour  éviter de montrer 
des troupes françaises majoritairement coloniales, 
comme à la crainte d’aspirations émancipatrices 
parmi les troupes africaines.

Le « blanchiment » n’était pas incompatible avec les 
attentes du SHAEF. L’afflux de près de 50 000 volontaires 
FFI auprès de la 1ère Armée dès septembre et octobre 
1944 offrait d’ailleurs l’opportunité de créer la réserve 
de remplacement demandée par le SHAEF. Il n’en a 
pourtant rien été jusqu’au mois de janvier 1945. Au 
contraire, le ministère de la Guerre, focalisé sur la 
préparation du réarmement en métropole, a fait passer 
le maintien des effectifs des unités de la 1ère Armée au 
second plan. Hormis le cas des 15 000 FFI employés 
pour le « blanchiment », la majorité des formations 
FFI de la 1ère Armée a été employée sous forme de 
corps constitués, dédiés au combat et accolés – 
mais non intégrés – aux divisions nord-africaines. En 
décembre, alors que la 1ère Armée était confrontée à 
un étiage dramatique de ses effectifs nord-africains et 
que le SHAEF rappelait avec insistance ses attentes, il 
fut même question d’envoyer vers la 1ère Armée une 
douzaine de régiments FFI supplémentaires organisés 
en trois divisions.

Cette approche, privilégiant la création d’unités à 
l’entretien de celles déjà existantes, ne fit qu’aggraver 
la situation de la 1ère  Armée. Non seulement 
les formations FFI, formées de fantassins sans 
armement lourd, ne renflouaient pas les effectifs 
des régiments nord-africains mais, du fait de leur 
pauvreté chronique en équipements, elles diluaient 

les moyens la 1ère Armée et accroissaient ses charges 
logistiques, pourtant déjà critiques. Le ministère de 
la Guerre ne se résolut finalement à répondre aux 
attentes du SHAEF que sous la menace américaine 
d’un blocage des livraisons alliées attendues pour 
le plan gouvernemental de réarmement. Ce n’est 
qu’à compter de janvier 1945 que cessèrent les 
arrivées d’unités FFI supplémentaires au profit de 
contingents de personnels de remplacement, avec 
un effet numérique qui ne se fit effectivement sentir 
qu’au printemps.

Le sort des unités FFI formant corps, présentes 
depuis l’automne 1944 aux côtés de la 1ère Armée, 
restait encore en suspens. Le général de Lattre et le 
ministère de la Guerre mixèrent alors les approches 
des mois précédents : amalgame d’une quinzaine de 
bataillons au sein de formations nord-africaines par 
remplacement de bataillons complets (davantage sur 
le modèle d’une relève que d’un mélange), maintien de 
douze bataillons accolés aux divisions de la 1ère Armée 
et utilisation des éléments restants pour structurer 
une nouvelle division, la 14e Division d’infanterie.  
Les bataillons amalgamés furent équipés à 
l’américaine avec le matériel des bataillons nord-
africains remplacés. Les bataillons légers reçurent un 
équipement britannique. La 14e Division ne bénéficia 
par contre d’aucun accord allié de prise en charge 
car, aux yeux du SHAEF, elle ne répondait pas aux 
standards américains et n’était pas jugée utile pour 
les opérations en Allemagne.

Au-delà de l’amalgame

L’amalgame des FFI au sein la 1ère Armée n’a pas 
résumé à lui seul le sujet de l’intégration des FFI 
dans l’armée. Selon les sources, 110 à 130 000 FFI 
rejoignirent la 1ère Armée et la 2e Division blindée, 
soit environ le tiers des FFI recensés sous les 
drapeaux aux mois de novembre 1944. Les autres, 
répartis entre les casernes du pays et les fronts de 
l’Atlantique, empruntèrent d’autres voies. En effet, 
un amalgame impliquait la présence de deux entités 
à mêler : une condition seulement réunie au sein 
de la 1ère Armée, entre  Armée d’Afrique et FFI. Au 
demeurant, les chiffres relatifs aux FFI amalgamés 
au sein de la 1ère Armée intègrent classiquement 
les quelque 30 000 FFI du front des Alpes, où il n’y 
eut pas non plus d’amalgame en dehors des états-
majors.

Quelque 134 000 combattants métropolitains, 
majoritairement d’anciens FFI, se sont succédés 
sur les fronts de l’Atlantique, du Médoc à Lorient, 
entre septembre 1944 et mai 1945. Il convient d’y 
adjoindre les 5 000 volontaires progressivement 
réunis sur le front de Dunkerque. Leur entrée 
dans le giron militaire a pris la forme d’un 
processus de régularisation de six mois, avec une 
progressive convergence des unités vers le modèle 
d’organisation des régiments nord-africains. 
L’approche gouvernementale fut dirigiste sur le 
front de Lorient en septembre 1944.  À partir de 
novembre, elle fut beaucoup plus souple dans les 
autres secteurs concernés. La régularisation des 
unités reposa sur une succession de réorganisations 
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Le 6 octobre 1944 à Paris. Après avoir été passés en revue aux Invalides, sept 
bataillons FFI ayant défilé sur les Champs-Elysées passent devant le Grand-Palais.

Affiche « Jeunes gens qui désirez servir 
dans l’armée coloniale », postérieure 
à novembre 1944.
Par cette affiche la 1ère Division des forces 
françaises libres cherche à attirer dans 
ses rangs de nouvelles recrues au-delà du 
gisement que représentent les FFI. Cette affiche 
leur promet ainsi d’être habillés et « instruits 
sur armement américain » mais surtout de 
combattre rapidement « aux côtés de ceux qui 
furent les 1ers compagnons d’armes du général 
de Gaulle ».
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et de fusions, négociées entre chefs locaux et 
acceptées du moment qu’elles tendaient vers 
une normalisation. Il en alla de même sur le front 
des Alpes où une division alpine fut constituée 
à l’initiative de cadres FFI régionaux. Ce projet, 
piloté de façon quasiment autonome jusqu’à 
la mi-novembre 1944, a ensuite été repris à son 
compte, clés en mains, par le ministère de la Guerre.

Quelque 200 000 FFI étaient encore encasernées 
en novembre 1944. Le GPRF entendait s’en servir 
pour constituer de nouvelles unités. Le plan de 
réarmement présenté aux  Alliés le 30 novembre 
1944 ambitionnait en effet de lever onze nouvelles 
divisions au sein des régions libérées, pour un 
total de 270  000 hommes (dont 65 000 dédiés 
à l’Extrême-Orient, notamment en vue de la 
reconquête de l’Indochine, occupée par le Japon). 
Le général de Gaulle annonça la création des 
deux premières divisions dès son discours du 
12  septembre au palais de Chaillot  : une en 
Bretagne et une en région parisienne. Le haut 
commandement allié exigeait parallèlement la 
fourniture de quelque 154 bataillons, représentant 
179 000 hommes, destinés à la garde et à l’entretien 
des axes logistiques alliés sur le sol libéré.

Les FFI constituaient le premier réservoir de  
main-d’œuvre militaire disponible pour ces projets. 
Ceux-ci connurent de multiples aléas, sur fond de 
tensions franco-américaines récurrentes. Le gisement 
des FFI ne suffisait pas à lui-seul pour permettre 
d’atteindre les objectifs fixés. Ce faisant, les FFI 
encasernés ne furent pas intégrés dans l’armée par 
un processus d’amalgame mais par une dilution 
progressive parmi des réservistes rappelés à l’activité 
et, surtout, parmi les conscrits des classes 1943 et 
1944 dont l’appel fut enclenché en janvier 1945.
 
L’heure du bilan

À compter de janvier 1945, le GPRF signifia son 
intention de clore la question des FFI. La Direction 
des FFI du ministère de la Guerre fut supprimée le 
18 janvier et les grades FFI furent progressivement 
normalisés, tandis qu’un turn-over des chefs d’unités 
issus des FFI intervint entre mars et mai 1945… Ce 
mouvement atteignit son point d’orgue le 2 avril, à 
Paris, lors d’une cérémonie de remise de drapeaux 
à quelque 140 régiments récréés en métropole. La 
refondation de l’armée nationale était consacrée en 
se référant aux unités existantes en 1939 et non plus 
aux appellations FFI (cf. p. VIII).

À la date du 1er juin 1945, l’armée de terre française 
comptait 1,3 million d’hommes à travers l’Empire et la 
métropole. L’apport des FFI en représentait le quart et 
n’est pas à négliger. Huit nouvelles divisions à effectifs 
majoritairement issus des FFI furent créées en France 
avant le 8 mai 1945. Leur faible équipement, loin des 
standards alliés, les a cependant cantonnées à un rôle 
secondaire, sur les fronts des Alpes et de l’Atlantique 
ou sur les arrières de la 1ère Armée. Au demeurant, 
l’échéance des contrats d’engagement signés pour 
la durée de la guerre en Europe et trois mois 
supplémentaires arriva à son terme en août 1945 : 

Évolution des effectifs de la demi-brigade de l’Armagnac  
puis du 158e Régiment d’infanterie, employé sur le front de Royan

La demi-brigade de l’Armagnac, originaire du Gers, a servi de noyau agrégateur pour constituer un régiment 
régulier sur le front de Royan. La courbe d’évolution de ses effectifs montre une succession de 
variations : forte croissance en août 1944, vague de départs au début de septembre 1944 juste après 
la libération du Gers, nouvelle augmentation des effectifs en septembre et octobre 1944 par captation 
de petits groupes en régions toulousaine et bordelaise, baisse marquée des effectifs en novembre 
1944 lors de la signature des engagements dans l’armée puis montée des effectifs en « marches 
d’escaliers » au fur et à mesure de l’absorption d’autres unités du front de Royan, originaires de 
Dordogne (décembre 1944), du Gers (janvier 1945), du Lot (mars 1945) et des Hautes-Pyrénées (juin 
1945). In fine, l’unité, rebaptisée en tant que 158e Régiment d’infanterie à compter de février 1945, a 
avoisiné la valeur-cible des 3100 hommes pratiquée dans les régiments réguliers nord-africains. Elle 
était dirigée jusqu’en mai 1945 par le lieutenant-colonel FFI Henri Monnet, ancien collaborateur de 
Georges Mandel et futur membre du cabinet du général de Gaulle (septembre 1945) puis sénateur 
des Landes (1946).

Engagements des FFI dans l’armée régulière à Laval (Mayenne).
À droite, debout, se tient le chef FFI local, le lieutenant de Mollins.
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la majorité des anciens volontaires FFI opta pour une 
démobilisation et un retour à la vie civile, tandis que leurs 
éphémères unités furent progressivement dissoutes.  Sic 
transit gloria ! ■

(1) « “Le jour d’après” : organisations et projets militaires 
dans la France libérée : août 1944 - mars 1946 » thèse 
dirigée par Laurent Douzou.
(2) D’obédience communiste, les FTP font également 
partie des FFI tout en gardant sur le terrain une autonomie 
d’action et de commandement.
(3) Voir les thèses de Claire Miot « Sortir l’armée des 
ombres. Soldats de l’Empire, combattants de la Libération, 
armée de la Nation ? La première armée française du 
débarquement en Provence à la capitulation allemande 
(1944-1945)  » sous la direction d’Olivier Wieviorka 
(à paraître aux éditions Perrin) et de Stéphane Weiss  
« “Le jour d’après” : organisations et projets militaires dans 
la France libérée : août 1944 - mars 1946 » sous la direction 
de Laurent Douzou.
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Piste pédagogique :

Dans l’espace pédagogique en ligne «  Enseigner 
la Résistance » (Réseau Canopé en partenariat avec la 
Fondation de la Résistance), voir la séquence pédagogique 
« L’amalgame, une question militaire et politique » 
accessible grâce à ce lien : https://www.reseau-canope.fr/
enseigner-la-resistance/E35
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Tract imprimé le 
2 décembre 1944 au 
soir à Poitiers, signé 
par la section locale du 
Parti communiste et des 
organisations apparentées  
(le Front national, l’Union 
des Femmes françaises, les 
Jeunesses communistes,  
les Forces unies de la 
jeunesse patriotique…)  
mais aussi la CGT, 
les Gardes civiques 
républicaines (avatar des 
milices patriotiques dissoutes en novembre 
1944) et le 1er Bataillon du 125e Régiment d’infanterie, 
organisé en novembre 1944 à Poitiers.

L’intégration des FFI dans l’armée a parfois donné lieu à d’importantes tensions 
locales. 

Une intégration source de tensions 
entre les FFI et le Gouvernement provisoire
Par Stéphane Weiss

L’affaire qui s’est déroulée à Poitiers en 
décembre 1944 avec le renvoi du colonel 
Maurice Fourrier, ex-chef de l’état-major 
départemental FFI de la Vienne et son 
remplacement par le général Angenot, ancien des 
FFL, à la tête de la 9e Région militaire (Poitiers) 
constitue un bon exemple de ces tensions. Cet 
épisode provoque le 2 décembre 1944 une 
mobilisation des FFI viennois, orchestrée par les 
représentants communistes locaux, sur fond de 
contestation de l’autorité du commissaire de la 
République de la région de Poitiers, Jean Schuhler. 

Cette contestation s’est notamment 
cristallisée sur la répartition des rôles entre les 
autorités civiles et militaires. Aux premiers jours 
de septembre 1944, ces dernières fonctions 
ont été occupées par des cadres FFI, au niveau 
départemental comme au niveau régional, avec 
l’assentiment initial du commissaire Jean Schuhler. 
Une bonne entente s’était initialement établie 
entre celui-ci et le commandant régional FFI 
Félix Chêne (Bernard). Félix Chêne a cependant 
rejoint d’autres fonctions, relatives au front de 
Saint-Nazaire puis à celui de La Rochelle, le 
commandement de la 9e Région revenant à son 
second, le colonel Maurice Fourrier (Godefroy).

La mise à l’écart 
de Maurice Fourrier

Officier d’active, révoqué de l’Armée 
d’armistice en 1941 pour appartenance à 
la Franc-maçonnerie, Maurice Fourrier se 

signala dès 1942 par une activité d’organisation 
clandestine dans le Var. Surveillé par les services 
italiens, il entra dans la clandestinité en mars 
1943. Contraint à l’esquive (en Aquitaine, dans 
les Deux-Sèvres puis à nouveau en Provence), 
il reçut des fonctions de coordination qu’il ne 
put cependant pas faire perdurer, pour échapper 
à la répression. Durant l’été 1944, il rejoignit 
finalement la Vienne et Félix Chêne, dont il 
devint le chef d’état-major.

Un faisceau de facteurs a conduit à une rapide 
dégradation des relations entre Maurice Fourrier 
et Jean Schuhler mais également avec le ministère 
de la Guerre : mainmise de cadres communistes 
sur les principaux postes de l’état-major régional 
(non sans une confusion avec des fonctions 
politiques parallèles), réticences à appliquer des 
ordres ministériels et crispation personnelle de 
Maurice Fourrier quant au rattrapage de son 
avancement de grade depuis sa révocation en 1941, 
accusations réciproques d’abus de pouvoir… Face 
à cette dégradation, le ministre de la Guerre  André 
Diethelm décide le 30 novembre de remplacer 
Maurice Fourrier par un officier supérieur, ancien 
de la France libre, le général Paul Angenot. 

Réactions et mobilisation 
des FFI locaux

L’arrivée du général Angenot était synonyme 
de perte d’autonomie pour la plupart des 
cadres FFI locaux. Réunis le 1er décembre à 
Poitiers, les chefs FFI départementaux font part 

http://www.histoire-politique.fr/
https://www.reseau-canope.fr/enseigner-la-resistance/E35
https://www.reseau-canope.fr/enseigner-la-resistance/E35
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Le général Alfred 
Malleret-Joinville 
Alfred Malleret entre à 
Libération-Sud en 1942, 
à Lyon. Membre du 
comité central du Parti 
communiste français, il 
devient chef de l’état-
major national des 
Forces françaises de 
l’intérieur à la Libération 
sous le pseudonyme de 
Joinville et avec le grade 
exceptionnel de général 
à titre FFI. D’octobre 
1944 à janvier 1945, il 
a commandé la Direction 
des FFI du ministère de 
la Guerre.

Au sein du ministère de la Guerre, une Direction des FFI, créée à l’initiative du général de Gaulle et de son ministre 
André Diethelm, a existé du 11 octobre 1944 au 18 janvier 1945. La création de cette direction des FFI devait constituer 
une solution pour mettre fin à la crise ayant opposé le GPRF et le COMAC. Mais le rôle de cette Direction est resté assez 
marginal, se limitant essentiellement aux besoins techniques des FFI. 

La Direction des FFI Par Stéphane Weiss

Placée sous l’autorité directe du ministre 
de la Guerre André Diethelm – à la différence 
des directions techniques du ministère placées 
sous l’autorité du chef d’état-major général –, la 
Direction fut formée par un simple changement 
de dénomination de l’état-major national FFI (EMN 
FFI) jusqu’alors indépendant du gouvernement et 
subordonné au COMAC. Cela entraîna le maintien 
des mêmes hommes et des mêmes structures au 
sein de la nouvelle direction que celles de l’EMN FFI.

La Direction FFI s’inscrit 
dans la continuité de l’EMN FFI

Alfred Malleret (Joinville), venu du mouvement 
Libération-Sud et militant communiste, en 
conserve le commandement, avec le grade de 
général à titre FFI. Il ne renonce pas aux objectifs 
auparavant portés par le COMAC. Au contraire, 
soucieux de promouvoir les FFI comme modèle 
de refondation de l’institution militaire nationale, 
il ambitionne d’y faire pénétrer des idées neuves 
et des cadres FFI, avec une intention assumée 
de noyautage des organes ministériels et, dans 
les premiers temps, la volonté d’infléchir les 
termes des décrets des 19 et 20 septembre sur 
l’intégration des FFI dans l’armée.

De même, à la différence des autres directions 
techniques du ministère de la Guerre et en 
préférant le modèle des états-majors opérationnels, 
Alfred Malleret maintient l’organisation de l’EMN 
FFI, avec une structuration en quatre bureaux 
chargés des personnels FFI (1er Bureau), du 
renseignement (avec un 2e Bureau distinct de celui 
de l’armée et structuré à partir du service de 
renseignement des FTP), des opérations militaires 
(3e Bureau) et de la logistique (4e Bureau).

Les missions de la direction FFI

Une instruction ministérielle du 11 octobre 
charge la direction de centraliser les questions 
posées par l’intégration des FFI dans l’armée et 
de suivre les opérations militaires à caractère 
exclusivement FFI. Ce dernier aspect n’était 

toutefois qu’une concession de façade : à la 
mi-octobre, il n’y a plus d’opérations exclusivement 
FFI, hormis en Alsace où l’EMN FFI n’avait pas 
d’emprise. Plus globalement, le positionnement de 
la Direction des FFI est resté quelque peu marginal. 
Elle n’a par exemple pas été associée aux travaux 
liés au programme de réarmement. Concernant 
la 1ère Armée, les fonds conservés montrent une 
focalisation sur le groupement du colonel Fabien. 
Or, avec 3 000 hommes, ce dernier ne constituait 
qu’une petite fraction du flux de FFI drainé par la 
1ère Armée.

Un rôle essentiellement limité 
aux besoins techniques des FFI

Dans les faits, la Direction des FFI a princi-
palement été chargée de répondre aux besoins 
techniques des FFI restés sous les drapeaux, 
qu’il s’agisse d’instruction, d’équipement mais 
aussi de suivi sanitaire. Si le dessein politique 
d’Alfred Malleret a trouvé un terrain d’expression 
au sein de son 2e Bureau (sans grande portée), 

les autres bureaux ont œuvré dans une posture 
pas ou peu partisane de coopération et de 
subsidiarité avec leurs homologues du ministère 
de la Guerre. C’est en ces domaines que la 
Direction des FFI a engrangé les résultats les 
plus tangibles, avant sa suppression en janvier 
1945  : distribution de plus de 4,8 millions 
d’effets d’habillement, formation d’équipes 
médicales, amorçage de la remise en production 
d’armes légères, initiation d’un programme de 
reconditionnement d’épaves de chars repris par 
la suite par le ministère.

Bien que pouvant représenter une forme de 
reconnaissance du rôle des FFI, la Direction 
des FFI ne constitua qu’une solution par défaut 
pour le COMAC. Les tentatives pour perpétuer 
une singularité politique des FFI se révélèrent 
illusoires, tandis que le Parti communiste 
adoptait une posture légaliste. À l’inverse, des 
convergences techniques ont pragmatiquement 
vu le jour avec d’autres services du ministère 
de la Guerre. L’action de la Direction des FFI  
n’a pas été vaine. ■

de leur opposition au remplacement de Maurice 
Fourrier. Dans la foulée, le Front national 
organise le 2 décembre une manifestation mêlant 
une foule de civils et de militaires en uniforme, 
qui réclame le maintien du colonel Fourrier et la 
démission de Jean Schuhler. Cette manifestation 
se solde par une intrusion dans la préfecture et 

des déprédations dans les appartements privés 
de Jean Schuhler.

Le calme revient dès le 2 décembre au soir. 
En réaction, le gouvernement envoie en urgence 
vers Poitiers un bataillon de la 1ère Armée, en 
l’occurrence le Bataillon d’infanterie de marine 
et du Pacifique, chargé, par sa présence, de 

calmer toute velléité vindicative. Au final, après 
un temps de latence, le général Angenot prend 
ses fonctions le 26 décembre et conserve 
Fourrier comme chef d’état-major, jusqu’au 
décès de ce dernier le 1er février dans un accident  
de voiture. ■



8

Quotidien France-Soir, n° 241 du 3 avril 1945.
Le quotidien France-Soir, créé par Pierre Lazareff et Paul Gordeaux, paraît à partir du 7 novembre 
1944, avec un double titre, France-Soir - Défense de la France, puis France-Soir-DF, qui marque 
sa filiation avec Défense de la France, créé par Philippe Viannay et Robert Salmon. Ce journal 
clandestin a connu les plus forts tirages. Quotidien de portée nationale, France-Soir a couvert tous les 
grands événements de l’année 1945, tels que la cérémonie militaire du 2 avril 1945.

Des « défilés de la victoire » organisés 
dans toutes les grandes villes françaises 
lors de leur libération jusqu’à la grande 
parade du 14 juillet 1945 sur les Champs-
Élysées, différentes manifestations et 
cérémonies ont permis de célébrer 
de façon symbolique la renaissance de 
l’armée française et son rôle dans la 
libération du territoire national après 
l’humiliation de 1940. La cérémonie 
militaire organisée à Paris le 2 avril 1945, 
place de la Concorde, a constitué l’un 
des points d’orgue de ces manifestations. 
Elle illustre également la reconstitution 
de l’armée sur des bases traditionnelles, 
provoquant ainsi d’importantes 
désillusions chez tous ceux qui espéraient 
que la Libération débouche sur la création 
d’une « armée nouvelle ».

La cérémonie militaire du 2 avril 1945, 
point d’orgue de la refondation de l’armée française 
Par Stéphane Weiss

La journée du 2 avril a débuté par le rassemblement, 
dans la cour de l’hôtel des Invalides des officiers 
chargés de porter quelque 150 drapeaux et étendards 
– dont 69 avaient été soustraits aux Allemands – 
destinés aux corps de troupe reconstitués, auxquels 
s’ajoutent 100 emblèmes choisis parmi ceux que 
détient le Service historique de l’armée. Place de 
la Concorde, en présence des autorités militaires 
(notamment le chef militaire de Paris, le général 
Koenig, et le ministre de la Guerre, André Diethelm), 
le général de Gaulle a ensuite remis les drapeaux aux 
nouveaux régiments, dans une cérémonie comparable 
aux défilés du 14 juillet. C’est également à l’occasion de 
cette manifestation que de Gaulle a attribué à la ville 
de Paris la Croix de la Libération.

Une cérémonie qui connaît 
une portée considérable

Par ce geste, le général de Gaulle faisait directement 
référence à la manifestation du 14 juillet 1880, au 
cours de laquelle le président Jules Grévy avait 
solennellement remis ses drapeaux à l’armée 
refondée après la défaite de 1870. L’écho de cette 
cérémonie fut national, avec une retransmission 
radiodiffusée en direct et reprise tant par les actualités 
cinématographiques que par la presse. Le lendemain, 
les quotidiens nationaux y ont pour la plupart consacré 
plus de la moitié de leurs colonnes en une. France-Soir 
salua ainsi une armée « comme il n’en avait pas été 
vue depuis longtemps, si longtemps que nous avions le 
sentiment d’avoir recouvré la mémoire ! ».

Cette « matinée des drapeaux » fut par ailleurs 
démultipliée au sein de l’armée. Durant les deux 
semaines suivantes, la presse locale et les journaux de 
marche signalent de nouvelles cérémonies au sein de la 
quasi-totalité des régiments et de leurs villes de garnison, 
pour la présentation des étendards reçus à Paris.

Le retour à une armée traditionnelle

Pour nommer les nouvelles unités auxquelles 
furent remis les drapeaux, le gouvernement employa 
délibérément et presque exclusivement des numéros 
régimentaires de l’armée métropolitaine d’active de 
1939. Il s’agissait symboliquement de recréer, en 
vue de la victoire finale, l’armée vaincue en 1940. 
Ce choix ne fit toutefois pas l’unanimité parmi les 
anciens FFI, en particulier leurs cadres. En effet, 
durant l’automne 1944, ceux-ci, pour nommer 
leurs unités et affirmer leur ancrage territorial et 

populaire, s’étaient majoritairement référés à d’autres 
numéros : ceux des régiments en garnison localement 
lors de la levée de masse de 1914. Il en résulta des 
choix gouvernementaux mal vécus car conduisant 
à débaptiser des régiments FFI et à les renommer 
avec des numéros de 1939 sans filiation avec leurs 
terroirs de formation. Ce choix de s’appuyer sur les 
numéros régimentaires de l’armée d’active de 1939 
montrait clairement qu’il n’y aurait pas « d’armée 
nouvelle » contrairement à ce que certains espéraient, 
l’institution militaire continuant après la Libération de 
fonctionner selon ses traditions habituelles. ■
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La vie de la Fondation de la Résistance

Les archives de Jean et Christiane Ramigeau

Les liens de confiance noués avec les familles 
de donateurs amènent très souvent la «  com-
mission archives  » à être recontactée pour de 
nouveaux dons. Ainsi, en 2011, un premier fonds 
d’archives retraçant l’activité artistique et l’engage-
ment résistant d’Octave Simon avait été remis au 
Service historique de la Défense(2) par son gendre 
Albert Richard-Vitton. En juillet dernier, celui-
ci, nous a de nouveau sollicités pour proposer un 
riche complément à ce fonds initial. 

Né en 1914, Octave Simon (1914-1944) se 
tourne très jeune vers une carrière artistique et 
s’affirme comme un sculp-
teur de talent. À 22 ans, 
il conçoit le projet d’une 
statue dédiée à Guillaume 
Fichet, un lointain ancêtre, 
recteur de la Sorbonne 
qui, en 1470, vingt ans 
après l’édition à Mayence 
de la première Bible réali-
sée par Gutenberg, installe 
un atelier d’imprimerie au 
collège de la Sorbonne 
contribuant de la sorte à 
son rayonnement inter-
national. Germanophile, 
Octave Simon avait pour 
idée de de célébrer les 
liens culturels avec l’Alle-
magne mais sa prise de 
conscience des réalités du 
nazisme l’amène à ajour-
ner ce projet. 

Démobilisé, la stupeur de la défaite française 
passée, il fait le choix de la Résistance. En 1942, 
il est recruté par la section F du Special Operations 
Executive (SOE). En 1943, il organise Satirist, 
sous-réseau du réseau Proper-Physician. Ce réseau 
a comme mission principale d’instruire et d’armer 
des équipes de sabotage dans l’hypothèse d’un 
débarquement en France. Échappant de justesse à 
une arrestation à Paris, il parvient à gagner Angers 
d’où il rejoint l’Angleterre à bord d’un Hudson 
dans la nuit du 19 au 20 août 1943. À Londres, 
son chef, le colonel Buckmaster, refuse de le 

renvoyer en France, estimant 
qu’une telle opération lui ferait 
courir un trop grand risque. 
Cependant, à force d’insistance 
Octave Simon parvient à obte-
nir une nouvelle mission. Le 7 
mars 1944, il est parachuté en 
France mais, à l’atterrissage, il 
est arrêté par les Allemands. 
Interrogé brutalement, on perd 
sa trace à Paris le 13 mai 1944. 
Le même jour sa mère et de son 
épouse sont déportées. 

À leur retour de Ravens-
brück, ces deux femmes et 
leur famille mettront tout en 
œuvre pour retrouver la trace 
d’Octave Simon mais leurs 
recherches resteront vaines. 
Plus tard, sa fille, Ghislaine 
Richard-Vitton, reprend ce 
dossier familial douloureux 

pour tenter d’obtenir des réponses mais surtout 
faire en sorte que l’œuvre de son père soit mieux 
connue. En 1995, avec d’anciens résistants dont 
Germaine Tillion et Anise Postel-Vinnay, elle crée 
le Comité Guillaume Fichet-Octave Simon. Ce 
comité permettra l’inauguration en 2000, à Paris 
et en 2001, à Mayence, de la statue de Guillaume 
Fichet. Ainsi, le rêve d’Octave Simon est réalisé 
et devient un beau symbole de la réconciliation 
franco-allemande.

Composées essentiellement d’archives rela-
tives à l’activité du Comité Guillaume Fichet-
Octave Simon, ces nouvelles archives seront 
données prochainement au Service historique de 
la Défense. Il faut rappeler que depuis plusieurs 
années, en accord avec Albert Richard-Vitton, 
le fonds Octave Simon fait l’objet d’une valori-
sation pédagogique dans le cadre des activités 
de la Fondation de la Résistance notamment 
lors d’une formation académique lettres-histoire 
« Résistance, répression écriture ». Une sélection 
d’archives a également servi de support d’écriture 
à une classe de troisième du collège Jean Vilar 
de la Courneuve (Seine-Saint-Denis) engagé en 
2014-2015 dans un parcours « La Culture et l’Art 
au Collège », projet pluridisciplinaire soutenu par 
la Fondation.

Frantz Malassis

(1) Disponible en faisant une demande à cette adresse : 
frantz.malassis@fondationresistance.org
(2) Il est conservé sous la cote  2011 PA 8 - fonds Octave 
Simon. Voir La Lettre n° 65, juin 2011.

Activités du département documentation et publications

Remise de deux fonds d’archives grâce à notre campagne nationale 

Depuis 2000, la Fondation de la Résistance anime une campagne nationale de sauvegarde des archives privées de la Résistance et de 
la Déportation en partenariat avec la Fondation pour la Mémoire de la Déportation, le ministère de la Culture (Archives de France) et 
le ministère des Armées (direction des Patrimoines, de la Mémoire et des Archives). Grâce au travail de la « commission archives », les 
détenteurs éventuels sont sensibilisés à cette question par diverses actions : la diffusion du Guide du détenteur d’archives de la Résistance et la 
Déportation (1), l’organisation de réunions départementales de sensibilisation en partenariat avec les archives départementales et les services 
départementaux de l’ONACVG, la présentation de l’exposition « Ensemble, sauvegardons les archives privées de la Résistance et de la 
Déportation »(1). Fruit de ce travail de sensibilisation, la « commission archives » a permis récemment de sauvegarder deux fonds d’archives. 
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Octave Simon en compagnie de 
son épouse Michelle dans leur 
appartement-atelier. À droite, on 
remarque son projet de monument 
dédié à Guillaume Fichet.

Un complément du fonds d’archives Octave Simon 

du cinéma français mais surtout sa participation 
au Comité régional interprofessionnel d’épura-
tion dans les entreprises, section professionnelle 
du cinéma. Ce fonds est désormais conservé aux 
Archives nationales. 

Christiane Aubert (1923-2018) rejoint la lutte clan-
destine en diffusant des tracts avec Louis Chabanois 
(1921-2008). Membre des jeunesses commu-
nistes avant-guerre à Aulnay-sous-Bois (actuel 
département de la Seine-Saint-Denis), militant 
dans la clandestinité après l’interdiction du PCF,  
Louis Chabanois est arrêté pour la première fois à 
Paris en 1941 lors d’une distribution de tracts. Arrêté 
pour la troisième fois en 1943, il est écroué à la prison 
de la Santé. C’est en prison qu’il se marie avec Chris-
tiane Aubert quelques semaines avant qu’il ne soit 
déporté, le 21 mai 1944, au camp de Neuengamme 
depuis le camp d’internement de Royallieu à Com-
piègne. Dès lors, Christiane Chabanois rejoint le 
Comité de Libération du cinéma français où elle 
fait la rencontre de Jean Ramigeau (1911-1998). 
Depuis 1933, Jean Ramigeau est électricien aux  

studios de cinéma de Neuilly. Mili-
tant syndical, il occupe également 
avant-guerre le poste d’archiviste au 
syndicat des techniciens et travail-
leurs de l’industrie du film. Libéré 
fin avril 1945 au camp de Sandbos-
tel (Allemagne), Louis Chabanois 
est rapatrié en France où il retrouve 
son épouse qui occupe le poste 
de secrétaire et d’assistante sociale 
du Comité d’épuration du cinéma 
où siège notamment Jean Ramigeau. 
Christiane se mariera plus tard avec Jean Ramigeau.

Le fonds d’archives remis par Annie Chabanois 
après le décès de sa mère contient essentiellement des 
documents retraçant le parcours de Jean Ramigeau 
dans la Résistance au sein du Comité de Libération 
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Brassard porté par Jean Ramigeau au sein du Comité 
de Libération du cinéma français.
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La base « personnes » du Musée de la Résistance 
en ligne rencontre un grand succès 

Souhaitant répondre à cette forte demande 
sociale, la Fondation de la Résistance a développé 
sur le Musée de la Résistance en ligne une base 
nominative de résistants et résistantes. Mise 
en ligne fin 2017, cette base de données était à 
l’origine constituée par les travaux réalisés par les 
équipes départementales de l’ancienne association 
pour des études sur la résistance intérieure (AERI) 
dans le cadre de la campagne de réalisation de 
cédéroms et dévédéroms sur la résistance dans 
les départements. Très hétérogène quant à son 
contenu et ne couvrant que les départements 
disposant d’une équipe ayant réalisé un cédérom, 
cette base comprenait à son lancement environ 
41 000 noms. 

Depuis son lancement, cette base de données a 
été enrichie de près de 4 000 noms provenant des 
recherches effectuées par le département AERI et 
surtout des nombreuses contributions bénévoles 

permettant à la fois d’ajouter de nouveaux noms mais également de compléter les informations 
existantes pour un individu déjà référencé. Des corpus entiers sont en cours d’intégration : agents 
français du Special Operation Executive (SOE) adhérents de la Fédération nationale Libre Résistance 
(1400 noms), résistants incarcérés à la maison centrale d’Eysses (1700 noms), membres du mouve-
ment Défense de la France, adhérents de l’association des anciens de ce mouvement (4 000 noms).

Depuis son ouverture au public, cette base nominative a été consultée par plus de 183 500 inter-
nautes (506 588 pages vues). Durant la période de confinement consécutive à la crise sanitaire de 
la Covid-19, cette rubrique du Musée de la Résistance en ligne a connu une fréquentation plus 
importante encore. Ainsi, une  hausse de 22,7% du nombre de pages vues a été enregistrée depuis 
le 15 mars 2020 (en comparaison de la période allant de novembre 2019 à mars 2020). 

Chacun peut apporter sa contribution à l’enrichissement de cette base de données, conçue comme un 
outil participatif, en contactant le département AERI : departement.aeri@fondationresistance.org. 

Activités du département AERI

Soixante-seize ans après la Libération, l’intérêt pour la Seconde Guerre mondiale ne cesse de 
croître. On l’observe notamment par le nombre en constante augmentation de demandes de 
renseignements adressées à l’équipe de la Fondation de la Résistance par des descendants de 
résistants cherchant à retracer le parcours de leurs aïeuls. Grâce aux nouvelles technologies, 
l’accès à l’information s’est particulièrement démocratisé et la numérisation a conduit à la mise 
en ligne de nombreuses informations. 

Le Musée de la Résistance 
en ligne, source documentaire 
pour des projets pédagogiques 

Le général Houssay, gouverneur militaire de la zone de 
Défense et de Sécurité sud de Marseille, a attribué à deux 
classes de troisième du collège Jean L’Herminier de La Seyne-
sur-Mer (Var) le Prix du gouverneur militaire qui a pour 
objectif de développer les liens entre la jeunesse et l’armée. Ces 
élèves encadrés par une équipe pédagogique pluridisciplinaire 
dont Delphine Castagnino, professeur d’histoire géographie, 
responsable du projet,ont imaginé les carnets intimes que les 
résistants fusillés à Signes auraient pu écrire durant la clan-
destinité. Pour rédiger ces œuvres de fiction, les collégiens, ont 
trouvé notamment dans le Musée de la Résistance en ligne 
une source d’inspiration et de documentation. L’exposition 
virtuelle « La Résistance en Provence-Alpes-Cote d’Azur », 
réalisée par Robert Mencherini et son équipe qui contient 
un chapitre entier consacré aux fusillés de Signes, leur a été 
très précieuse. 

F B 

La Fondation participe 
à la Journée nationale 
de la Résistance

 
Le 27 mai dernier, la Fondation de la 
Résistance a commémoré le 77e anniversaire  
de la séance constitutive du Conseil natio-
nal de la Résistance. Depuis seize ans, à 
cette date, la Fondation organise tradition-
nellement une cérémonie au monument 
Jean  Moulin situé en bas des Champs-
Élysées avant de présider au ravivage de la 
Flamme sous l’Arc de Triomphe. 
En cette année singulière marquée par la crise 
sanitaire liée à la Covid-19, la Fondation de 
la Résistance n’a pas pu inviter, comme elle 
en a l’habitude, une délégation d’une com-
mune de France, constituée de son maire, 
d’élus, d’anciens combattants, d’élèves et d’une 
musique. Elle a tenu malgré tout à maintenir 
sa participation au ravivage de la Flamme en 
cette date symbolique choisie, en 2013, comme 
Journée nationale de la Résistance.
Cette cérémonie était honorée de la présence 
de Geneviève Darrieussecq, secrétaire d’État 
auprès de la ministre des Armées chargée 
de la mémoire et des anciens combattants, 
d’Anne Hidalgo, maire de Paris, de Véronique 
Peaucelle-Delelis, directrice de l’Office national 
des anciens combattants et victimes de guerre 
(ONACVG) et de Sylvain Mattiucci direc-
teur des Patrimoines, de la Mémoire et des 
Archives (DPMA) au ministère des Armées.  
La Fondation était représentée par son pré-
sident, Gilles Pierre Levy, et son directeur 
général, le préfet Victor Convert.
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Le président Gilles Pierre Levy dépose la gerbe 
de la Fondation de la Résistance sur la tombe du 
Soldat inconnu en compagnie de deux membres 
du comité de la Flamme. Au second plan se 
tiennent Geneviève Darrieussecq, secrétaire d’État 
auprès de la ministre des Armées et Anne Hidalgo, 
maire de Paris.

 
Fiche de Robert Camp, résistant arrêté le 
27 mai 1943, incarcéré à la centrale d’Eysses 
d’où il est déporté vers le camp de Dachau.

Patrick Barbe (au centre), 
principal du collège L’Herminier 
de La Seyne-sur-Mer (Var), 
vient de recevoir le Prix du 
gouverneur militaire de la zone 
de Défense et de Sécurité de 
Marseille des mains du général 
Benoît Houssay, gouverneur 
militaire de Marseille en 
présence de Richard Laganier, 
recteur de l’académie de Nice.

Fabrice Bourrée

6

La vie de la Fondation de la Résistance
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Les activités de l’association des Amis de la Fondation de la Résistance

Alors que le thème du Concours national de 
la Résistance et de la Déportation (CNRD) 
pour la session 2020-2021 est : « 1940. Entrer 
en résistance. Comprendre, refuser, résister (1) », 
il nous est apparu pertinent de reproduire des 
extraits de témoignages de ces femmes et de 
ces hommes qui les premiers ont dit « Non ».

Engagé à 17 ans dans 
les Forces françaises 
libres, Henri Ecochard(2) 
(1923-2020) se souvient 
des jours qui ont pré-
cédé son départ pour 

l’Angleterre. « Le 17 juin à une heure et demi de 
l ’après-midi, j’écoute le Maréchal qui raconte : “c’est 
le cœur serré que je vous demande de cesser le 
combat” […], même à 17 ans, j’étais interloqué. 
[…] Le 21, j’ai entendu Churchill le soir, en 
français heureusement, qui disait “amis français, 
ne vous inquiétez pas […]”. Il était 20 heures, 
ma décision était prise, 
je pars chercher un fusil 
en Angleterre. »

Stéphane Hessel 
(1917-2013) alors res-
ponsable du BCRA 
évoque, quant à lui, sa 
rencontre inoubliable avec le chef de la France 
libre. « J’avais eu la chance dès le mois de juin 1941 
de faire [la] connaissance [du général de Gaulle]. 
Très vite, à son contact, on avait le sentiment d’un 
homme tout à fait exceptionnel. Exceptionnel dans 
le contact humain même. On pouvait le sentir 
comme quelqu’un de très, très grandiose mais en 
même temps, il était très chaleureux et très humain 

et déjeuner avec lui 
était un vrai plaisir. »

Actif au sein 
du réseau Brutus, 
Pierre  Sudreau 
(1919-2012) rappelle 
ses débuts dans la 

Résistance. « Dès fin 40, […], ayant été élevé dans 
l ’esprit de la guerre de 14-18 […] je ne pouvais 
pas supporter d’être sous la botte allemande. J’ai 
commencé, dès f in 40, à essayer de planquer des 
armes dans une petite commune où j’ai été aidé par 
des cultivateurs proches d’Agen […] c’est ainsi que 
j’ai été amené aussi à rencontrer celui qui est devenu 
mon chef de réseau et mon ami André Boyer».

Avant de rejoindre l’Angleterre, Pierre Lefranc 
(1922-2012), parti-
cipe à la manifesta-
tion parisienne du 
11  novembre 1940. 
Il nous fait revivre 
les premiers instants 

de cette résistance étudiante. «  C’est dans les 
sous-sols de la faculté de Droit de Paris, rue Saint-
Jacques, que nous avons polycopié le premier tract 
d’appel à une manifestation le 11  novembre 40. 
[…] Le lieu s’imposait, c’était le Soldat Inconnu. 
C’est comme ça que nous nous sommes retrouvés à 
plusieurs centaines, très difficile de savoir le nombre 
que nous étions, il y avait aussi des lycéens qui […], 
nous ont rejoints et les choses se sont à peu près bien 
passées avec des Marseillaises, des cris de “Vive de 
Gaulle”. »

Agrégé de philosophie, 
jeune officier de l’armée 
française, Jean-Pierre 
Vernant (1914-2007) qui 
deviendra par la suite 
chef départemental de 
l’Armée secrète pour la 
Haute-Garonne nous 
livre sa réaction au moment de l’annonce de 
l’armistice par Pétain. « En juin 40, nous étions 
jeunes à cette époque, nous nous trouvions en pré-
sence de l ’effondrement non seulement de l ’armée 
française mais de la France […]. Germaine Tillion, 
une jeune femme, elle est une anthropologue qui a 
travaillé en Algérie, qui est rentrée en France […] 
elle écoute le discours de Pétain et qu’est-ce qu’elle 
fait  ? Elle vomit. Elle vomit tripes et boyaux. 
L’esprit est dans ses tripes. Et moi, je suis un jeune 
off icier qui n’est pas démobilisé, en uniforme, 
j’entends ça, je ne vomis pas : mais je pleure toutes 
les larmes de mon corps. C’est aussi mon corps qui 
réagit  »

Gisèle Guillemot (1922- 2013) relate les 
difficultés et les tâtonnements de cette résis-
tance qui se cherche. « Je suis entrée en résistance 
dès l ’été 40. […] Je suis triste comme tous les 
Français et quoique de gauche, l ’appel du général 
de Gaulle, le 18 juin, que j’ai entendu le jour même, 
par hasard, et bien me remplit d’aise et je me dis et 
bien c’est formidable, je  pars en Angleterre demain 
[…] [mais un de mes camarades] avait des 
accointances avec 
le Parti commu-
niste. Au début de 
l ’automne 1940, 
il nous a dit, “et 
bien finalement 
on peut résister 
aussi ici, c’est 
possible” ».

Alors lycéen François Perrot (1921-2016) 
explique comment dès 
l’écoute de l’Appel du 
18 juin, il devient un 
gaulliste instinctif et un 
résistant de la première 
heure. «  Je passais mes 
journées avec [des] soldats 
qui avaient un matériel 
radio, si bien que j’ai écouté avec eux le 17 juin le dis-
cours du maréchal Pétain et le 18 l’appel du Général. 
[Bien que], je me destinais à Saint-Cyr, je n’ai pas 
du tout été impressionné par ce Maréchal vainqueur 
de Verdun mais au contraire par ce Général inconnu. 
Je suis un peu comme […] André Frossard [qui se 
définit comme] “un gaulliste immédiat”. »

L’écoute de ces témoignages et de ces voix, 
dont beaucoup se sont tues, replongent les 
auditeurs que nous sommes dans l’ambiance 
de la résistance à ses débuts où tout était à 
imaginer, où tout était à bâtir et où il fallait 
garder une foi inébranlable dans l’avenir de 
la France. 

Jean Novosseloff

(1) Suite aux événements liés à l’épidémie de la Covid-19, 
le ministre de l’Éducation nationale a décidé de prolonger 
le thème de l’an dernier.
(2) À 77 ans, il a entrepris un recensement de tous les 
Français libres sur la base du dépouillement des fiches 
d’engagement du bureau Résistance conservées au Service 
historique de la Défense à Vincennes. Cette liste est 
consultable notamment sur le site de la Fondation de la 
France libre.

La voix des pionniers de la Résistance pour préparer le CNRD
Il y a plusieurs années, l’association des Amis de la Fondation de la Résistance a recueilli les témoignages audiovisuels d’une cinquantaine de résis-
tants. D’abord diffusées sous la forme de DVD, la plupart de ces « voix » peuvent maintenant être écoutées depuis le site www.memoresist.org. 
Tous ces témoignages en ligne, qui peuvent être écoutés ou lus, constituent un corpus utile pour les enseignants dans le cadre de leurs activités 
pédagogiques.
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www.memoresist.org
Retrouvez-nous sur le site www.memoresist.org pour découvrir les activités de l’Association ainsi que les 
vidéos de plus cinquante témoignages de résistantes et résistants, accompagnés de leur transcription, qui 
sont une aide précieuse pour faire partager cette histoire et cette mémoire.

Adhésion :

Merci de votre soutien 

financier qui permet 

à l’association de 

poursuivre ses activités 

partout en France.

Cotisation minimum 30 €

Association des Amis de la Fondation 

de la Résistance –  Mémoire et Espoirs 

 de la Résistance 

Place Marie-Madeleine Fourcade,  

16-18 place Dupleix – 75015 Paris

Courriel : memoresist@m-e-r.org

site internet : www.memoresist.org

Tél. : 01 45 66 92 32
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Jean Palaud (1919-1996)
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La vie de la Fondation de la Résistance

Alain Armengaud (1905-2000)

Né le 12 mars 1905 à Paris (8e arrondisse-
ment), Alain Armengaud est appelé sous les 
drapeaux en mai 1925. Affecté successivement 
dans différentes sections de commis et ouvriers 
militaires d’administration (COA), il participe 
à la campagne de Syrie (1925-1926). En sep-
tembre 1939, il rejoint le 8e COA avant d’être 
démobilisé le 17 juillet 1940 à Cusset (Allier)(1).

Refusant immédiatement la défaite, il 
cherche les moyens d’agir et le 1er août 1942, 
signe un contrat d’engagement au titre des 
Forces françaises combattantes. Passé dans 
la clandestinité en tant qu’agent permanent, 
il accomplit plusieurs missions à caractère 
politique ainsi que de nombreuses liaisons pour 
le compte du réseau de Résistance Phratrie. 
En 1943, Alain Armengaud alias Ménard est 
chargé de fonder un réseau, le réseau Brick, 

dont il assume la direction jusqu’à la Libé-
ration. Initialement, ce réseau s’occupe de 
collecter des renseignements d’ordre politique. 
Cependant, Alain Armengaud décide d’élargir 
ses missions à la recherche de renseignements 
militaires et économiques. Grâce à 123 agents, 
le réseau Brick couvre le Sud-Est de la France, 
la vallée du Rhône, Lyon et Paris. 

Au sortir de la guerre, Alain Armangaud 
est nommé à titre temporaire sous-lieutenant 
de réserve d’artillerie (décret du 26 mai 1945) 
avant d’être démobilisé le 4 septembre 1945. 
Ses mérites sont reconnus. Chevalier de la 
Légion d’honneur, il se voit également décer-
ner la médaille de la Résistance française(2) 
et la croix de guerre 1939-1945. De par ses 
fonctions dans la Résistance, il devient le liqui-
dateur national du réseau Brick, homologué 
comme sous-réseau de Phratrie(3). 

Deux legs confortent la Fondation dans ses missions
Durant l’année écoulée la Fondation de la Résistance a été informée qu’elle allait bénéficier de deux legs importants. Ces décisions de 
soutenir financièrement notre Fondation après leur décès reviennent à deux veuves de résistants : Mme Georgette Palaud (née Maligne) et 
Mme Sabine Armengaud (née Barué-Aucher). Grâce notamment à notre revue, toutes deux suivaient de longue date nos activités. Au-delà 
de l’aide conséquente qu’ils représentent pour nous, ces deux legs nous confortent également moralement dans les missions qui nous ont 
été assignées par nos fondateurs qui voulaient qu’une structure pérenne leur survive pour transmettre leur héritage moral. En témoignage 
de reconnaissance, nous avons souhaité rendre hommage à ces deux résistants en retraçant brièvement leur parcours.

Né le 14 janvier 1919 à Périgueux (Dordogne),  
Jean Palaud est incorporé au 73e régiment 
d’infanterie en septembre 1938(4). C’est au sein 
de cette unité qu’il combat durant la campagne 
de France avant d’être fait prisonnier en juin 
1940. N’acceptant pas le sort fait à la France, le 
25 octobre 1940, il s’évade du Frontstalag 150 
installé à Saint-Florentin (Yonne). Il fran-
chit la ligne de démarcation pour rejoindre  
Bergerac situé désormais en zone Sud où 
il est affecté au 26e régiment d’infanterie.  
C’est dans ce régiment de l’armée d’armistice, 
qu’il noue ses premiers liens avec la Résistance.

En novembre 1942, après la dissolution de 
l’armée d’armistice, il est démobilisé et assure 
des liaisons pour l’Organisation de Résistance 
de l’Armée. En 1943, il participe à la recherche 
de terrains de parachutages en Dordogne et 
Haute-Vienne en vue de leur homologation à 
Londres et prend part à des actions de sabo-
tages. Dès l’arrivée du délégué militaire régional, 
il se met à son entière disposition et participe 
à la réception d’armes parachutées ainsi qu’à 
l’instruction du maniement des armes et des 
explosifs dans le cadre du plan Tortue. 

Le 7 décembre 1943, au retour d’une 
mission à Paris, Jean Palaud est arrêté par 
la Gestapo de Limoges. Interrogé brutale-
ment il ne parle pas. Le 11 janvier 1944, il 
quitte Limoges pour être interné au camp de  
Compiègne-Royallieu d’où il déporté le 
22 janvier 1944 vers le camp de Buchenwald. 
Devenu le déporté 42 627, il est transféré, le 
16 février 1944, au camp de concentration de 
Dora(5). Le 5 avril 1945, cernés par l’avance 
des Alliés qui convergent vers le centre du 
Reich, les SS décident l’évacuation de Dora vers  
Belgen-Belsen où les survivants sont libérés 
par l’armée britanniques le 15 avril 1945. En 
raison de son état de santé il n’est rapatrié à 
Périgueux que le 7  mai 1945. Il se rétablit 
peu à peu et poursuit une carrière militaire. 
Lors d’une mission, il est victime d’un grave 
accident de voiture dont il sortira paraplégique. 
En 1947, il est réformé définitivement de 
l’armée avec le grade de capitaine. Rendu à la 
vie civile, il n’est plus en mesure d’exercer un 
métier en raison de son handicap physique. Il 
s’engage alors dans la vie associative en lien 

avec le monde combattant. Il  devient vice-
président de la Fédération des plus grands 
invalides de guerre (1964-1996), membre du 
conseil d’administration de l’Office national 
des anciens combattants et victimes de guerre 
(1979-1995), vice-président du conseil d’admi-
nistration du foyer des Invalides (1965-1996) 
et président du bleuet de France (1966-1990). 
Marié depuis 1942 à Georgette Maligne, elle 
sera pour lui un appui fidèle à son retour de 
déportation et d’un grand dévouement pen-
dant les cinquante années qui ont suivi.

Commandeur de la Légion d’honneur(6), 
ses états de service dans la Résistance lui ont 
valu notamment l’obtention de la croix de 
guerre 1939-1945 avec citation à l’ordre de 
l’armée, de la médaille des évadés, de la croix 
du combattant volontaire de la Résistance. 

 
Frantz Malassis

(1) Biographie établie à partir de son dossier personnel 
conservé au SHD sous la cote 16 P 17 253.
(2) Décret du 6 septembre 1945.
(3) Le réseau Brick est homologué le 16 novembre 1946. 
Reconnu unité combattante pour la période du 1er mars 
1943 au 30 septembre 1944, ses pertes s’élèvent à un tué et 
4 déportés non rentrés.
(4) Cette biographie doit beaucoup aux archives et 
témoignages remis à la Fondation par Georgette Palaud 
en 2004.
(5) Livre mémorial des déportés de France arrêtés par mesure de 
répression et dans certains cas par mesure de persécution 1940-
1945, Paris, Fondation pour la Mémoire de la Déportation, 
éditions Tirésias, 2004, tome II, p. 72. 
(6) Décret du 24 avril 1995


